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ACCORD DE SUBVENTION
ENTRE LE CONSEIL DE L'EUROPE ET
<LE BÉNÉFICIAIRE>



Le Conseil de l’Europe, dont le siège est situé Avenue de l’Europe, F-67075 Strasbourg, France, représenté par Alain Berset, agissant au nom du Secrétaire général (ci-après dénommé « le Conseil de l’Europe ») ;
d'une part, et

<Nom et adresse du bénéficiaire>, représenté par <Nom du représentant et sa fonction au sein de l’administration du bénéficiaire> (ci-après dénommé « le bénéficiaire principal »)[footnoteRef:1] ; [1:  Si le bénéficiaire est unique, veuillez supprimer cette ligne.] 


<Nom et adresse du bénéficiaire>, représenté par <Nom du représentant et sa fonction au sein de l'administration du bénéficiaire> (ci-après dénommé « le bénéficiaire »)[footnoteRef:2] ; [2:  Si le bénéficiaire est un consortium, veuillez ajouter autant de lignes qu'il y a de bénéficiaires dans la convention de subvention.] 

d'autre part,



sont convenus de ce qui suit :
ARTICLE 1 - OBJET 
1.	L'objet du présent accord est le financement, à hauteur maximale de 5 000 EUR (cinq mille euros), par le Conseil de l'Europe, des dépenses à engager pour la mise en œuvre dans le cadre du projet proposé du volet jeunesse de la campagne « Journalists Matter » (ci-après dénommé « l'Action »), tel que décrit à l'ANNEXE I du présent accord.
2.	Le ou les bénéficiaires se verront attribuer le financement selon les modalités et conditions énoncées dans le présent accord et ses annexes, qui font partie intégrante du présent accord.
3.	Le présent accord entrera en vigueur à la date de sa signature par la deuxième des deux parties. La période de mise en œuvre de l’Action débutera le 30 septembre 2026 et prendra fin le 31 juillet 2027.
4. 	Le ou les bénéficiaires contribueront à l'Action soit par leurs propres ressources, soit par des contributions de tiers. Le cofinancement peut prendre la forme de ressources financières ou humaines, de contributions en nature ou de revenus générés par l'Action. La forme de cette contribution doit être détaillée dans l'ANNEXE II du présent accord. 
5.   L’Action est mise en œuvre dans le cadre de la dimension jeunesse Journalists Matter Campaign de l’initiative « ». Les bénéficiaires sélectionnés pourront être invités à présenter leur projet lors de l’événement « Youth facing disinformation – Why Journalists Matter » organisé à Strasbourg les 9 et 10 novembre 2026. La participation à cet événement a pour but d’assurer la visibilité et de favoriser les échanges et n’affecte en rien la portée, l’appropriation ou les responsabilités de mise en œuvre de l’Action.

ARTICLE 2 – RÉPARTITION DES RÔLES ET DES RESPONSABILITÉS DES BÉNÉFICIAIRES
1. [bookmark: _Hlk64387918]Les bénéficiaires assument l'entière responsabilité de la mise en œuvre de l'action et du respect de la convention.
2. Les bénéficiaires sont solidairement responsables de la mise en œuvre de l’action. Si un bénéficiaire ne met pas en œuvre la partie de l’action qui lui incombe, les autres bénéficiaires deviennent responsables de la mise en œuvre de cette partie (sans avoir droit à un financement supplémentaire pour ce faire), à moins que le Conseil ne les décharge expressément de cette obligation.
3. Dans le cas d'un seul bénéficiaire, toutes les obligations et responsabilités décrites dans le présent article incombent à ce bénéficiaire. Toutes les références au «bénéficiaire principal» et aux «bénéficiaires» s'appliquent donc de la même manière au bénéficiaire concerné.
4. Les rôles et responsabilités internes des bénéficiaires sont répartis comme suit :
4.1. Les bénéficiaires doivent désigner un coordinateur, ci-après dénommé « le bénéficiaire principal ».
4.2. Chaque bénéficiaire s'engage à :
a) s'engager à mettre en œuvre l'Action, telle que décrite aux ANNEXES I et II, conformément aux termes et conditions du présent accord ;
b) se porter responsable du respect de toutes les obligations légales qui lui incombent ;
c) s'engager à respecter les principes, règles et valeurs applicables du Conseil, y compris, mais sans s'y limiter, ceux énoncés dans la Politique sur le respect et la dignité au Conseil de l'Europe, la Politique de dénonciation et le Code de conduite ; 
d) informer immédiatement le bénéficiaire principal de tout changement susceptible d’affecter ou de retarder la mise en œuvre de l’Action, de tout changement de statut juridique ou de situation technique, organisationnelle ou de propriété, ainsi que de toute circonstance affectant l’octroi de la subvention ou le respect des exigences de celle-ci ;
e) utiliser ce financement exclusivement pour l’objet visé à l’article 1 ;
f) ne tirer aucun profit du financement du Conseil de l’Europe ;
g) répondre de manière adéquate et rapide à toute demande d'informations raisonnable formulée par le Conseil de l'Europe ou le bénéficiaire principal concernant la mise en œuvre de l'action ou la vérification des coûts ;
h) transmettre en temps utile au bénéficiaire principal :	
· tout autre document ou renseignement requis par le Conseil au titre de la convention de subvention, à moins que celle-ci n’exige des bénéficiaires qu’ils soumettent ces informations directement ;	
- toute information demandée par le bénéficiaire principal afin de vérifier la bonne mise en œuvre de l'action et le respect des autres obligations découlant de la subvention ;	
· ses états financiers individuels et, le cas échéant, les certificats relatifs à ces états financiers ;
· toutes les données nécessaires à l'établissement du ou des rapports (voir article 2.4.3. f) et g)).
i) fournir — pendant la mise en œuvre de l'action ou après celle-ci — toute information demandée afin de vérifier l'éligibilité des coûts, la bonne mise en œuvre de l'action et le respect des autres obligations prévues par la convention.
j) donner aux autres bénéficiaires accès à tout droit de propriété industrielle et intellectuelle préexistant nécessaire à la mise en œuvre de l’action et au respect des obligations découlant de la convention de subvention (article 2.6.)
k) lorsque les documents visés à l’article 2.4.3. f) et g) ne sont pas reçus par le Conseil de l’Europe à la ou aux dates d’échéance, renoncer au droit au paiement du solde visé à l’article 3.1 ;
l) conserver les comptes de l’action pendant une période minimale de 10 (dix) ans à compter de la date de transmission des rapports narratifs et du rapport financier final visés à l’article 2.4.3. f) et g), en vue de toute vérification ultérieure de la bonne utilisation de la subvention que l’Union européenne, la Cour des comptes européenne, le Conseil de l’Europe, ses auditeurs externes ou leurs représentants désignés pourraient effectuer ;
m) lorsqu’il agit en vertu du présent accord, respecter toutes les lois applicables et veiller à ce que l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ne soient pas tenus responsables à l’égard de réclamations de tiers (y compris des autorités publiques) à cet égard.
n) prendre les mesures appropriées pour prévenir les irrégularités, la fraude, la corruption ou toute autre activité illégale dans la gestion de l’action. Tous les cas présumés et avérés d’irrégularité, de fraude et de corruption liés au présent accord, ainsi que les mesures prises à cet égard par les bénéficiaires, doivent être signalés sans délai au Conseil de l’Europe.
	4.3. Le bénéficiaire principal doit :
a) veiller à ce que l’action soit mise en œuvre en temps utile et de manière appropriée, conformément aux termes de la convention de subvention ;
b) servir d’intermédiaire pour toutes les communications entre les bénéficiaires et le Conseil (en particulier, en fournissant immédiatement au Conseil les informations décrites à l’article 2.4.2. f), g) et h)), sauf disposition contraire de la convention de subvention ;
c) informer immédiatement le Conseil de l’Europe de tout changement susceptible d’affecter ou de retarder la mise en œuvre de l’action dont il a connaissance ;
d) demander et examiner tous les documents ou informations requis par le Conseil et vérifier leur exhaustivité et leur exactitude avant de les transmettre au Conseil ;
e) avant le début de la mise en œuvre de l’action, soumettre au Conseil la liste des droits préexistants (article 2.4.2. j)) ;
f) transmettre au Conseil de l’Europe des rapports d’avancement narratifs et un rapport final narratif[footnoteRef:3] sur l’utilisation de la subvention aux dates suivantes : [3: ] 


	Rapport
	Période de référence
	Soumission par

	Rapport d'avancement narratif
	À compter du début de la période de mise en œuvre et jusqu’à ce que 70 % de la première tranche ait été dépensée
	Dans les 15 jours suivant l'utilisation de 70 % de la première tranche

	Rapport narratif final
	30/09/2026 – 31/07/2027
	30 septembre 2027


[bookmark: _Hlk214527956]
Le ou les rapports narratifs d’avancement et le rapport narratif final doivent être établis à l’aide du modèle figurant à l’annexe IV du présent accord.


g) [bookmark: _Hlk64388129]transmettre au Conseil de l’Europe des rapports financiers d’avancement et un rapport financier final[footnoteRef:4] aux dates suivantes : [4: ] 


	Rapport
	Période couverte
	Soumission par

	Rapport d'avancement financier
	Du début de la période de mise en œuvre jusqu’à ce que 70 % de la première tranche soit dépensée
	Dans les 15 jours suivant l'utilisation de 70 % de la première tranche

	Rapport financier final 
	30/09/2026 – 31/07/2027
		



	30 septembre 2027






Les rapports d'avancement financiers et le rapport financier final doivent être : 
­	rédigés à l'aide du modèle figurant à l'annexe III du présent accord ;
­	certifiés par un responsable financier des bénéficiaires, accompagnés des pièces justificatives originales appropriées[footnoteRef:5] (et d’une traduction sommaire des factures qui ne sont pas rédigées en anglais ou en français). Si, en vertu du droit national, les documents originaux doivent être conservés par les bénéficiaires, des copies certifiées conformes doivent être jointes au rapport financier final ;  [5: ] 

­	accompagné d’une copie de l’avis de crédit ou de tout autre document, fourni par la banque des bénéficiaires, attestant la réception des paiements effectués au titre de l’action ; 
­	accompagnés d’une copie certifiée conforme, fournie par la banque des bénéficiaires, indiquant le taux de change appliqué à la ou aux dates de conversion de la somme reçue en monnaie locale si la convention a été conclue en euros, mais que les coûts sont engagés dans une autre monnaie ;
­	accompagné des documents relatifs aux marchés publics visés à l’article 11, le cas échéant et sur demande du Conseil de l’Europe.
[bookmark: _Hlk64388181]h)	Veiller à ce que tous les paiements soient effectués aux autres bénéficiaires sans retard injustifié. Le bénéficiaire principal ne peut sous-traiter les tâches susmentionnées.
5. Les paiements sont effectués par le Conseil au bénéficiaire principal. Les paiements versés au bénéficiaire principal libèrent le Conseil de son obligation de paiement. Le cas échéant, le bénéficiaire principal veille à ce que chaque versement reçu du Conseil soit converti en monnaie locale en une seule transaction. Le bénéficiaire principal doit veiller à ce que la répartition des paiements entre les bénéficiaires soit effectuée sans retard injustifié.
6. Si l'un des bénéficiaires manque à l'une de ses obligations au titre du présent article, le montant de la subvention peut être réduit ou la convention résiliée conformément aux articles 14 et 17 de la présente convention. En cas de violation de la convention de subvention, le cas échéant, le Conseil réclamera le remboursement des montants versés mais qui n'étaient pas dus au titre de la subvention. Le bénéficiaire principal du consortium est entièrement responsable du remboursement des dettes du consortium, même s'il n'a pas été le destinataire final de ces montants.
7. Les bénéficiaires doivent disposer de dispositions internes concernant leur fonctionnement et leur coordination afin de garantir la bonne mise en œuvre de l'action. Ces dispositions internes doivent être consignées dans un «accord de consortium» écrit entre les bénéficiaires, qui peut porter sur:
- l'organisation interne du consortium ;	
- la répartition du ou des paiements du Conseil ;	
- règles supplémentaires relatives aux droits et obligations liés aux droits et résultats préexistants (y compris les droits de propriété intellectuelle et industrielle), précisant le titulaire et toute personne ayant un droit d'utilisation ;	
- le règlement des litiges internes ;	
- les dispositions en matière de responsabilité, d'indemnisation et de confidentialité entre les bénéficiaires.
L'accord de consortium ne doit contenir aucune disposition contraire à la convention de subvention.

Le Conseil de l'Europe peut fournir des orientations et un soutien administratif au(x) bénéficiaire(s) pendant la mise en œuvre de l'action. Ce soutien peut inclure un accompagnement ou des échanges consultatifs. Ce soutien n'affecte en rien la responsabilité exclusive du ou des bénéficiaires quant à la mise en œuvre de l'action.
ARTICLE 3 - MODALITÉS DE PAIEMENT 

1. Le Conseil de l’Europe verse au bénéficiaire, ou au bénéficiaire principal dans le cas d’un consortium, le montant mentionné à l’article 1(1) en deux versements, comme suit :

	Versements 
	Montants
	Conditions relatives aux versements 

	1erversement 
	80 %
	dans les 30 jours suivant la réception du présent contrat dûment signé par toutes les parties

	Le solde de                    20 %
	dans les 30 jours suivant l’approbation par le Conseil des rapports narratifs et financiers finaux, ainsi que de tous les autres documents spécifiés à l’article 2.4.3 f) et g).



La première tranche représente 80 % du montant total de la subvention. Les 20 % restants seront versés après approbation par le Conseil de l’Europe des rapports narratifs et financiers finaux.
L'attention du bénéficiaire est attirée sur les exigences particulières en matière de rapports énoncées à l'article 2.4.3 f) et g). En particulier, le bénéficiaire doit soumettre au Conseil de l'Europe des rapports intermédiaires narratifs et financiers dès que les dépenses engagées atteignent 70 % de la première tranche. Le versement de la deuxième tranche (solde) est subordonné : (i) à la mise en œuvre satisfaisante de l’action, telle qu’attestée par les rapports d’avancement intermédiaires, et (ii) à la réception et à l’approbation par le Conseil des rapports narratifs et financiers finaux, accompagnés de toutes les pièces justificatives requises spécifiées à l’article 2.4.3 f) et g). 

2.	Les paiements seront effectués au bénéficiaire ou au chef de file dans le cas d’un consortium, dans la devise dans laquelle la convention a été conclue (voir l’article 1.1)
3. 	Les montants susmentionnés seront versés uniquement par virement bancaire sur le compte suivant, ouvert au nom du bénéficiaire ou du chef de file dans le cas d’un consortium :
	<Titulaire du compte>

	<Numéro de compte bancaire complet (RIB)>

	<Code IBAN>

	<Code SWIFT>

	<Nom de la banque>

	<Adresse de la banque> 




ARTICLE 4 – COMMUNICATIONS ENTRE LES PARTIES

Le point de contact au sein du Conseil de l'Europe est :
	<Personne / Fonction / Service>

	<Address> 

	<Téléphone>

	<E-mail>

	<Fax> 


Le point de contact au sein du bénéficiaire ou du chef de file dans le cas d'un consortium est :
	<Personne / Fonction / Service>

	<Address>

	<Téléphone> 

	<E-mail> 

	<Fax> 



Toute communication est réputée avoir été effectuée dès sa réception par le destinataire, sauf si le Contrat fait référence à la date d'envoi de la communication.
Une communication électronique est réputée avoir été reçue par le destinataire le jour de l'envoi réussi de cette communication, à condition qu'elle soit envoyée aux destinataires mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus. L'envoi est réputé avoir échoué si le destinataire reçoit un message de non-livraison. Dans ce cas, le destinataire doit immédiatement renvoyer cette communication à l'une des autres adresses énumérées au paragraphe 1 ci-dessus. En cas d'échec de l'envoi, le destinataire n'est pas considéré comme ayant manqué à son obligation d'envoyer cette communication dans un délai déterminé, à condition que la communication soit envoyée par un autre moyen de communication sans délai supplémentaire.
Le courrier envoyé au Conseil de l'Europe par les services postaux est réputé avoir été reçu par le Conseil de l'Europe à la date à laquelle il est enregistré par le service visé au paragraphe 1 ci-dessus.
Les notifications officielles envoyées par courrier recommandé avec accusé de réception ou par un moyen équivalent, ou par un moyen électronique équivalent, sont réputées avoir été reçues par le destinataire à la date de réception indiquée sur l'accusé de réception ou sur le document équivalent.

ARTICLE 5 – RESPONSABILITÉ EN CAS DE DOMMAGES
Le Conseil de l’Europe ne saurait être tenu responsable des dommages causés ou subis par le ou les bénéficiaires, leurs employés, prestataires ou sous-traitants, y compris les dommages causés à des tiers à la suite ou au cours de la mise en œuvre de l’action.

ARTICLE 6 – CHANGEMENTS DANS LA SITUATION DU BÉNÉFICIAIRE
1. Le bénéficiaire ou les bénéficiaires informent sans délai le Conseil de l’Europe de tout changement concernant les personnes habilitées à le représenter légalement, ou concernant son nom, son adresse ou son siège social.
2. [bookmark: _Hlk63173287]En signant la présente convention, le ou les bénéficiaires déclarent sur l’honneur que le , ou que son ou ses propriétaires ou dirigeants ne se trouvent dans aucune des situations énumérées ci-dessous et s’engagent à informer sans délai le Conseil de l’Europe dans les cas où :
a) il fait ou vient à faire l’objet d’une demande d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité, ou dépose lui-même une telle demande, ou est mis en liquidation, cesse ses activités, ou se trouve ou vient à se trouver en situation de faillite, de liquidation, de cessation d’activité ou de concordat, ou dans toute situation similaire résultant d’une procédure de même nature, ou de toute procédure similaire en vertu des lois du pays dans lequel il est domicilié ;
b) [bookmark: _Hlk63171354][bookmark: _Hlk63172422]il est condamné par un jugement définitif pour l’un ou plusieurs des chefs d’accusation suivants : participation à une organisation criminelle, corruption, fraude, blanchiment de capitaux, financement du terrorisme, infractions terroristes ou infractions liées à des activités terroristes, travail des enfants ou traite des êtres humains ;
c) elle a fait l'objet d'un jugement définitif constatant une infraction portant atteinte à son intégrité professionnelle ou une faute professionnelle grave ;
d) elle ne respecte pas ses obligations en matière de paiement des cotisations sociales, des impôts et des taxes, conformément aux dispositions légales de son pays de domicile légal.
e) Lui-même ou son ou ses propriétaires ou dirigeants, dans le cas de personnes morales, figure(nt) sur les listes de personnes ou d’entités faisant l’objet de mesures restrictives appliquées par le Conseil de sécurité des Nations unies ou par l’Union européenne.
3. En cas de non-respect des dispositions ci-dessus, les coûts engagés après le changement de situation ne sont pas éligibles.
4. Le ou les bénéficiaires doivent également informer sans délai le Conseil de l’Europe dans les cas où ils sont ou deviennent impliqués dans une fusion, une acquisition ou un changement de propriété ou de partenariat, ou en cas de modification de leur statut juridique. En cas de non-respect de cette obligation, les coûts engagés après le changement de situation peuvent ne pas être éligibles.

ARTICLE 7 – CONFLIT D'INTÉRÊTS 
1.	Le ou les bénéficiaires s'engagent à prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter tout risque de conflit d'intérêts et doivent informer sans délai le Conseil de l'Europe de toute situation constituant ou susceptible de conduire à un tel conflit.
2.	Il y a conflit d’intérêts lorsque l’exercice impartial et objectif des fonctions de toute personne au titre du présent accord est compromis pour des raisons liées à la vie familiale ou privée, à des affinités politiques ou nationales, à des intérêts économiques ou à tout autre intérêt partagé avec une autre partie.

ARTICLE 8 - CONFIDENTIALITÉ
Le Conseil de l’Europe et le ou les bénéficiaires s’engagent à préserver la confidentialité de tout document, information ou autre élément directement lié au présent accord et dûment classé comme confidentiel, pendant une durée minimale de dix ans à compter de la date de transmission du rapport narratif final et du rapport financier final visés à l’article 2.4.3 f) et g) du présent accord.

ARTICLE 9 – VISIBILITÉ
1.	Sauf demande ou accord contraire du Conseil de l’Europe, le ou les bénéficiaires prendront toutes les mesures nécessaires pour faire savoir que l’action a bénéficié d’un financement du Conseil de l’Europe. Les informations communiquées à la presse et aux bénéficiaires de l’action, ainsi que tout matériel publicitaire, avis officiel, rapport et publication s’y rapportant, mentionneront que l’action a été réalisée « grâce au financement du Conseil de l’Europe » et arboreront de manière appropriée le logo du Conseil de l’Europe.
2.	Dans les cas où du matériel ou des biens importants ont été achetés à l’aide de fonds fournis par le Conseil de l’Europe, le ou les bénéficiaires doivent l’indiquer clairement sur ce matériel et ces biens importants (y compris par l’apposition du logo du Conseil de l’Europe), à condition que de telles mesures ne compromettent pas la sûreté et la sécurité du personnel des bénéficiaires.
3.	La mention de reconnaissance et le logo du Conseil de l’Europe doivent être clairement visibles, de manière à ne créer aucune confusion quant à l’identification de l’action en tant qu’activité du ou des bénéficiaires et quant à la propriété du matériel et des articles par le ou les bénéficiaires.
4.	Toutes les publications du ou des bénéficiaires relatives à l’Action ayant bénéficié d’un financement du Conseil de l’Europe, sous quelque forme et sur quelque support que ce soit, y compris Internet, doivent comporter la mention suivante ou une mention similaire : « Ce document a été réalisé avec le soutien financier du Conseil de l’Europe. Les opinions qui y sont exprimées ne peuvent en aucun cas être considérées comme reflétant l’opinion officielle du Conseil de l’Europe. ».
5.	Toutes les maquettes des supports de communication préparées par le ou les bénéficiaires doivent être approuvées par le point de contact au sein du Conseil de l'Europe.
6.	Le ou les bénéficiaires acceptent que le Conseil de l'Europe puisse publier, sous quelque forme et sur quelque support que ce soit, y compris sur ses sites web, le nom et l'adresse du ou des bénéficiaires, l'objet et le montant du financement et, le cas échéant, le pourcentage de cofinancement.

ARTICLE 10 – PROPRIÉTÉ/UTILISATION DES RÉSULTATS ET DU MATÉRIEL 
1.	La propriété, le titre et les droits de propriété industrielle et intellectuelle sur les résultats de l’Action ainsi que sur les rapports et autres documents s’y rapportant reviennent au ou aux bénéficiaires, le cas échéant conjointement avec des tiers, sauf décision contraire du ou des bénéficiaires. 
2.	Nonobstant les dispositions de l’article 10, paragraphe 1, et sous réserve de l’article 8 ci-dessus, le ou les bénéficiaires accordent à l’Union européenne et au Conseil de l’Europe le droit d’utiliser gratuitement, et comme ils l’entendent, tous les documents découlant de l’action, quelle que soit leur forme, pour autant que cela soit conforme aux droits de propriété industrielle et intellectuelle existants.

ARTICLE 11 – MARCHÉS 
1.	Sauf accord écrit contraire des parties (le Conseil de l’Europe et le bénéficiaire ou les bénéficiaires), l’acquisition de biens, de travaux ou de services dans le cadre de l’action s’effectue conformément aux règles et procédures applicables adoptées par le bénéficiaire ou les bénéficiaires.
2.	Cette disposition s'applique étant entendu que les règles et procédures du ou des bénéficiaires prévoient une procédure d'appel d'offres concurrentiel (avec au moins trois soumissionnaires) et sont conformes aux normes acceptées au niveau national ou international, dans le respect des principes de transparence, de proportionnalité, de bonne gestion financière, d'égalité de traitement et de non-discrimination, en veillant à éviter tout conflit d'intérêts. Le ou les bénéficiaires doivent être en mesure de présenter les documents attestant qu’ils se sont conformés aux obligations énoncées dans le présent article lorsque l’Union européenne, le Conseil de l’Europe ou leurs auditeurs désignés leur en font la demande.
3.	Par dérogation au paragraphe 2, les contrats susmentionnés peuvent être négociés directement avec les fournisseurs sans appel d’offres, si la dépense concerne un achat d’un montant inférieur à 2 000 € hors taxes, ou inférieur à 5 000 € hors taxes pour les services intellectuels lorsque le critère de sélection de base est l’expertise technique du prestataire de services.
4.	Sans préjudice des procédures spécifiques et des exceptions appliquées par le ou les bénéficiaires, l'attribution de contrats financés au titre du présent accord ne peut être cumulative ou rétroactive, ni avoir pour objet ou pour effet de générer un profit pour le ou les bénéficiaires.
5.	Le ou les bénéficiaires prennent des mesures raisonnables, conformément à leurs propres procédures, pour s’assurer que les candidats ou soumissionnaires potentiels et les bénéficiaires d’une aide financière soient exclus de la participation à une procédure de passation de marché ou à une procédure d’octroi d’une aide financière si :
leur statut juridique n'est pas clair (par exemple, s'ils ne sont pas en mesure de fournir des informations concernant leur constitution en société en vertu du droit national applicable ou leur enregistrement auprès des autorités fiscales et autres autorités compétentes) ; ou
ils sont en état de faillite ou font l'objet d'une procédure de faillite, sont en cours de dissolution, font l'objet d'une liquidation judiciaire, ont conclu un concordat avec leurs créanciers, ont suspendu leurs activités commerciales ou se trouvent dans toute situation analogue résultant d'une procédure similaire prévue par la législation ou la réglementation nationale ; ou
ils ont fait l'objet d'une condamnation pour une infraction affectant leur conduite professionnelle par un jugement ayant force de chose jugée ; ou
ils ont fait l’objet d’un jugement ayant force de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle, blanchiment de capitaux, financement du terrorisme, infractions terroristes ou infractions liées à des activités terroristes, travail des enfants ou traite des êtres humains, ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union européenne ou du Conseil de l’Europe ; ou
ils se sont rendus coupables de fausses déclarations lors de la fourniture des informations requises pour participer à la procédure ou n’ont pas fourni ces informations ; ou
ils se trouvent en situation de conflit d'intérêts.
6. 	Le ou les bénéficiaires dégagent le Conseil de l'Europe de toute responsabilité liée à toute réclamation ou action intentée par un tiers avec lequel le bénéficiaire conclut des contrats aux fins de la mise en œuvre de la subvention.
7.	Avant de signer un contrat de passation de marché, le ou les bénéficiaires doivent vérifier que l’autre partie au contrat n’est pas, ou que son ou ses propriétaires ou dirigeants, dans le cas de personnes morales, ne figurent pas sur les listes des personnes ou entités soumises à des mesures restrictives appliquées par le Conseil de sécurité des Nations unies ou l’Union européenne.

ARTICLE 12 - COÛTS ÉLIGIBLES 
1.	Pour être considérés comme des coûts directs éligibles au titre du présent accord, les coûts doivent :
être nécessaires à la réalisation de l'objectif de la subvention ;
être conformes aux principes de bonne gestion financière, en particulier le rapport qualité-prix et la rentabilité ;
avoir été effectivement engagés par le ou les bénéficiaires au cours de la période de mise en œuvre telle que définie à l'article 1.3 du présent accord ;
être identifiables et vérifiables par l'Union européenne et le Conseil de l'Europe, notamment en étant enregistrés dans la comptabilité du ou des bénéficiaires et déterminés conformément aux normes comptables applicables au ou aux bénéficiaires ;
être conformes aux exigences de la législation fiscale et de sécurité sociale applicable ;
être étayées par des originaux ou des copies certifiées conformes des pièces justificatives (le cas échéant sous forme électronique) ; et
avoir été indiquées dans le budget global prévisionnel de l'action (voir ANNEXE II).

2. 	Les coûts indirects ne peuvent être considérés comme éligibles que s'ils sont engagés par le ou les bénéficiaires dans le cadre de l'action faisant l'objet de l'octroi de la subvention ; s'ils figurent dans le budget prévisionnel ; et s'ils sont approuvés lors de la présentation du rapport financier final. Ces coûts ne doivent pas dépasser le montant fixé, selon le cas, à l'ANNEXE II, et ne peuvent en aucun cas dépasser 7 % du total des coûts éligibles.
3.	Il convient de noter que, sauf en cas d'impossibilité matérielle (par exemple pour le paiement de frais de taxi), tous les paiements à des tiers doivent être effectués par virement sur leur compte bancaire.
4.	Les dépenses suivantes ne sont en aucun cas considérées comme des coûts éligibles (la liste n'est pas exhaustive) :
les dettes et les frais liés au service de la dette ;
Provisions pour pertes ou passifs futurs potentiels ;
Prêts à des tiers ;
Intérêts dus par le ou les bénéficiaires à tout tiers ;
Éléments déjà financés par d'autres sources
Droits de douane et droits d'importation ;
Achat ou rénovation d'installations, sauf si ceux-ci sont directement liés à l'action;
Amendes, sanctions financières et frais de justice ;
Les frais bancaires, les coûts liés aux garanties et les frais similaires ;
Frais de conversion, charges et pertes de change liés à l'un quelconque des comptes en euros spécifiques à la composante, ainsi que d'autres dépenses purement financières ;
Les coûts engagés en dehors de la période de mise en œuvre telle que définie à l'article 1.3 du présent accord ;
Les coûts engagés pendant la suspension de l'accord, à l'exception de ceux jugés par le Conseil de l'Europe comme absolument nécessaires au maintien des conditions de mise en œuvre de l'action ;
Les éléments déjà financés dans un autre cadre ;
La TVA récupérable en vertu de la législation nationale applicable en matière de TVA ;
Les dépenses engagées à la suite d'une violation d'une ou plusieurs dispositions du présent accord, telle que déterminée exclusivement par le Conseil de l'Europe .

ARTICLE 13 - COMPTABILITÉ ET CONTRÔLES TECHNIQUES ET FINANCIERS 
Le ou les bénéficiaires tiennent des registres et une comptabilité précis et systématiques concernant la mise en œuvre de l’Action. Une comptabilité de gestion distincte est tenue pour l’Action et détaille l’ensemble des recettes et des paiements.
Les règles et dispositions comptables du ou des bénéficiaires s'appliquent, étant entendu que ces règles et dispositions sont conformes aux normes reconnues au niveau national ou international. Dans tous les autres cas, le ou les bénéficiaires doivent utiliser un système de comptabilité en partie double dédié, intégré à leur propre comptabilité ou s'y ajoutant. Ce système dédié doit suivre les procédures dictées par les pratiques professionnelles et fournir des détails précis sur les intérêts courus sur les fonds versés par le Conseil de l'Europe.
3.	Le ou les bénéficiaires doivent mettre en place un système de contrôle financier prévoyant la séparation des fonctions, la preuve de l’autorisation des transactions, l’utilisation et la conservation des bons de commande, des bons de réception, des devis et des contrats.
4.	Les opérations financières et les états financiers sont soumis aux procédures de contrôle interne et externe prévues dans le règlement financier, les règles et les lignes directrices du ou des bénéficiaires. Une copie des états financiers audités est soumise au Conseil de l’Europe par le bénéficiaire ou, le cas échéant, par le chef de file dans le cas d’un consortium.
5.	Le ou les bénéficiaires doivent, pendant une durée minimale de 10 (dix) ans à compter de la date de transmission du rapport descriptif et du rapport financier final visés à l’article 2.4.3, points f) et g), du présent accord :
conserver les documents comptables relatifs aux activités financées ; et
mettre à la disposition du Conseil de l’Europe, à sa demande, toutes les informations financières pertinentes, y compris les états comptables relatifs à l’Action, qu’ils soient conservés par le bénéficiaire ou les bénéficiaires, ou par ses partenaires de mise en œuvre ou ses contractants.
6.	Le Conseil de l’Europe, ses auditeurs externes, la Commission européenne, l’OLAF et la Cour des comptes européenne peuvent procéder à des contrôles (y compris sur place) relatifs à l’Action financée par la présente Convention.

ARTICLE 14 – MONTANT FINAL DU FINANCEMENT DU CONSEIL DE L'EUROPE 
Le montant total à verser par le Conseil de l’Europe au bénéficiaire ou au chef de file dans le cas d’un consortium ne peut dépasser le montant maximal du financement fixé à l’article 1.1 de la présente convention, même si le total des paiements dépasse le budget total estimé figurant à l’ANNEXE II.
Le bénéficiaire ou les bénéficiaires acceptent que le financement du Conseil de l’Europe soit limité au montant nécessaire pour équilibrer les recettes et les dépenses de l’Action, tel qu’il ressort du budget total prévisionnel figurant à l’ANNEXE II, et qu’il ne puisse en aucun cas entraîner un excédent pour le bénéficiaire ou les bénéficiaires. L'engagement du Conseil de l'Europe à verser son financement ne s'applique qu'aux dépenses pouvant être considérées comme des coûts éligibles. Après réception des rapports (voir l'article 2.4.3 f) et g)) et évaluation de l'éligibilité des coûts, le bénéficiaire ou le chef de file, dans le cas d'un consortium, sera informé du montant dû. Si le solde est positif, il sera versé au bénéficiaire ou au chef de file, dans le cas d'un consortium. Si le solde est négatif, il sera recouvré auprès du bénéficiaire ou du chef de file dans le cas d'un consortium.
Dans les cas où l'Action est suspendue ou n'est pas menée à bien pendant la période de mise en œuvre du présent Accord, les fonds non dépensés après règlement de toutes les obligations contractées au cours de cette période, y compris les intérêts perçus, seront remboursés sans délai au Conseil de l'Europe. 
Si l'Action n'est pas exécutée du tout, ou n'est pas exécutée correctement, dans son intégralité ou dans les délais, et sans préjudice de son droit de résilier le présent Accord conformément à l'article 17, le Conseil de l'Europe peut, après avoir donné au Bénéficiaire ou au Bénéficiaire principal, dans le cas d'un consortium, la possibilité de présenter ses observations, réduire le financement au prorata afin de tenir compte de la partie de l'Action qui n'a pas été exécutée selon les conditions prévues dans le présent Accord. Si le montant final de la subvention est inférieur au total du paiement initial et de tout autre paiement effectué au moment de la décision de réduire le montant, le Conseil de l’Europe a droit au remboursement de la différence dans un délai raisonnable.
Dans le cas où des fonds versés au titre de la présente convention doivent être remboursés au Conseil de l’Europe en raison d’une réduction de la subvention ou de la résiliation de la convention. Le bénéficiaire principal est entièrement responsable du remboursement des dettes du consortium (au titre de l'accord), même s'il n'a pas été le destinataire final de ces montants. En outre, les bénéficiaires (y compris le bénéficiaire principal) sont solidairement responsables du remboursement de toute dette au titre de l'accord — à concurrence de la contribution maximale indiquée, pour chaque bénéficiaire, dans le budget prévisionnel.
Tout litige sera soumis à l’arbitrage conformément à l’article 22 et tous les frais liés au recouvrement seront à la charge du bénéficiaire ou du bénéficiaire principal dans le cas d’un consortium.

ARTICLE 15 – SUSPENSION
Le Conseil de l’Europe peut suspendre le présent accord si des circonstances exceptionnelles l’exigent. Le Conseil notifiera au bénéficiaire ou au bénéficiaire principal, dans le cas d’un consortium, son intention de suspendre l’accord et invitera le bénéficiaire à présenter ses observations dans un délai de 10 (dix) jours ouvrables.

ARTICLE 16 – MODIFICATIONS
Sauf disposition contraire de la présente convention, les dispositions de la présente convention ne peuvent être modifiées que par accord écrit entre les parties.
Par dérogation à l’article 16.1, lorsqu’une modification du budget prévisionnel n’affecte pas l’objectif fondamental de l’Action et que l’incidence financière se limite à un virement au sein d’une même rubrique budgétaire, y compris la suppression ou l’introduction d’un poste, ou à un virement entre rubriques budgétaires entraînant une variation de 25 % ou moins du montant initialement inscrit (ou tel que modifié par un avenant écrit) pour chaque rubrique concernée, le bénéficiaire ou le chef de file dans le cas d’un consortium peut modifier unilatéralement le budget prévisionnel et en informe le Conseil par écrit, au plus tard lors de la phase de rapport suivante.

ARTICLE 17 – RÉSILIATION
Le Conseil de l’Europe se réserve le droit de résilier la présente convention et le bénéficiaire/bénéficiaire principal s’engage à rembourser sans délai, à la suite de la résiliation, les fonds versés dans les cas suivants :
si le bénéficiaire ou les bénéficiaires n'utilisent pas le financement aux fins de l'action ; ou
si le bénéficiaire ou les bénéficiaires ne parviennent pas à expliquer en détail comment les fonds ont été utilisés pour l'action ; ou
si le bénéficiaire ou les bénéficiaires ne soumettent pas les documents requis dans les délais impartis ; ou
si le bénéficiaire ou les bénéficiaires ne respectent pas l'une des conditions de la présente convention ; ou
dans les cas visés à l'article 6.2.
Le Conseil de l'Europe notifiera au bénéficiaire ou au chef de file, dans le cas d'un consortium, son intention de résilier le présent accord et invitera le bénéficiaire/chef de file à présenter ses observations dans un délai de 10 (dix) jours ouvrables à compter de la réception de cette notification.

ARTICLE 18 – PROTECTION DES DONNÉES
1.	Le bénéficiaire ou les bénéficiaires doivent se conformer à tout moment à la législation applicable en matière de protection des données. En particulier, le bénéficiaire ou les bénéficiaires doivent garantir l’exercice effectif des droits des personnes concernées, y compris le droit à l’information. Lorsque, en vertu des dispositions de la présente convention, le bénéficiaire ou les bénéficiaires doivent partager des données à caractère personnel de tiers avec le Conseil de l’Europe, notamment aux fins du rapport descriptif et/ou du rapport financier, ils doivent en informer les personnes concernées en conséquence.
2.	Le ou les bénéficiaires sont informés que le traitement de toute donnée à caractère personnel par le Conseil de l’Europe est régi par le Règlement du Conseil de l’Europe sur la protection des données à caractère personnel adopté par le Comité des Ministres le 15 juin 2022. Le ou les bénéficiaires sont également informés que les détails des pratiques du Conseil en matière de traitement des données sont fournis, à titre purement informatif, dans la « Note d’information relative à la protection de la vie privée » des procédures de subvention du Conseil de l’Europe.

ARTICLE 19 – CAS DE FORCE MAJEURE
En cas de force majeure, les parties sont libérées de leurs obligations au titre du présent accord sans aucune compensation financière. Sont notamment considérés comme cas de force majeure : les phénomènes météorologiques majeurs, les tremblements de terre, les grèves affectant le transport aérien, les attentats, l'état de guerre, les risques sanitaires ou tout événement qui obligerait le Conseil à annuler le financement.
En cas de survenance de telles circonstances, chaque partie est tenue d'en informer l'autre partie par écrit, dans un délai de 5 (cinq) jours.

ARTICLE 20 – DIVULGATION DES TERMES DE L'ACCORD
Le ou les bénéficiaires sont informés et donnent leur autorisation pour la divulgation de toutes les conditions pertinentes de la convention, y compris l’identité et la demande, aux fins d’audit interne et externe, ainsi qu’au Comité des ministres et à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, afin que ces derniers puissent s’acquitter de leurs fonctions statutaires.
1. Le ou les bénéficiaires autorisent la publication, sous quelque forme et sur quelque support que ce soit, y compris sur les sites web du Conseil de l’Europe ou de ses donateurs, du titre de l’accord, de la nature et de l’objet de l’accord, du nom et de la localité du ou des bénéficiaires ainsi que du montant de l’accord, afin de satisfaire aux exigences de publication et de transparence du Conseil de l’Europe ou de ses donateurs.
ARTICLE 21 – INTERPRÉTATION ET DROIT APPLICABLE
Les dispositions de la présente convention prévalent sur ses annexes.
Aucune disposition de la Convention ne peut être interprétée comme une renonciation aux privilèges ou immunités accordés au Conseil de l’Europe par ses documents statutaires ou par le droit international.
La présente convention est régie par les règles et règlements applicables du Conseil de l’Europe.

ARTICLE 22 – LITIGES 
Tout litige relatif au présent accord sera – à défaut d’un règlement à l’amiable entre les parties – soumis à l’arbitrage conformément à la règle n° 481 du 27 février 1976 édictée par le Secrétaire général, comme le prévoit l’article 21 de l’Accord général sur les privilèges et immunités du Conseil de l’Europe.
Le collège arbitral est composé de deux arbitres désignés chacun par l’une des parties, et d’un arbitre-président, désigné par les deux autres arbitres ; à défaut de désignation d’un arbitre-président dans les conditions susmentionnées dans un délai de six mois, la désignation est effectuée par le président du tribunal de grande instance de Strasbourg.
Les parties peuvent également soumettre le litige à la décision d'un arbitre unique choisi d'un commun accord ou, à défaut d'accord, par le président du tribunal de grande instance de Strasbourg.
Le collège visé au paragraphe 2 du présent article ou, le cas échéant, l’arbitre visé au paragraphe 3 du présent article, détermine la procédure à suivre.
Si les parties ne s'accordent pas sur la loi applicable, la Commission ou, le cas échéant, l'arbitre statue ex aequo et bono en tenant compte des principes généraux du droit et des usages commerciaux.
La sentence arbitrale lie les parties et est sans appel.



	ARTICLE 23 – LANGUE 
1. Le présent accord est rédigé en anglais uniquement. Toutes les versions dans toute autre langue sont fournies à titre informatif uniquement et ne lient pas les parties au présent accord.  


Fait en deux exemplaires,



	Pour le Conseil de l’Europe
	Pour le bénéficiaire principal[footnoteRef:6] [6:  Veuillez supprimer cette colonne si le bénéficiaire est un bénéficiaire unique.] 

	
Pour le bénéficiaire[footnoteRef:7] [7:  Si le bénéficiaire est un consortium, veuillez ajouter autant de colonnes qu'il y a de bénéficiaires dans le consortium. La convention de subvention doit être signée par tous les bénéficiaires ] 
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ANNEXE I – DESCRIPTION DE L'ACTION*



<Décrire l'action>
13


Traduction générée par l'IA
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ANNEXE II – BUDGET PRÉVISIONNEL
<Insérer un budget prévisionnel>


ANNEXE III – MODÈLE DE RAPPORT FINANCIER
<Insérer un modèle de rapport financier>


ANNEXE IV –  MODÈLE DE RAPPORT NARRATIF

<Insérer un modèle de rapport descriptif>
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